BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 26 MARS 2012 
(Extraits) 
Grands sujets 
Quatre jours après l’assaut du raid 
le profil de Mohamed Mehra se précise 
La DCRI demeure discrète sur les origines de Mohamed Mehra. Sa mère Zouhiza Aziri, âgée de 55 ans est algérienne comme son père qui est retourné en Algérie. Mehra est un binational de fait. Né de parents algériens il a la nationalité algérienne. Né en France de parents algériens il aurait opté pour la nationalité française. On ne sait pas s’il a renoncé à la nationalité de ses parents. Elevé à Toulouse il vit de petits boulots et de l’aide de sa mère. 

Seulement de petits boulots ? 

Il vit aussi de banditisme, ce qui lui a permis d’accumuler des réserves financières pour acheter des armes et se fournir une logistique. Il voyage beaucoup : Turquie, Syrie, Liban, Afghanistan, Pakistan. Il fréquente peu la mosquée, il lui arrive de boire de l’alcool. 

Peut‑on parler de problème social ? 

Le criminologue Xavier Raufer souligne que les régions les plus pauvres de France ne sont pas les cités de l’immigration de Marseille ou Toulouse, ce sont les départements ruraux comme la Creuse ou la Lozère. Ce sont aussi des départements ou la criminalité est très faible. Le cas Merah souligne dans un contexte extrême l’islamisation rampante de certains quartiers. Le maire de Montfermeil Xavier Lemoine explique, je cite : « Regardez la littérature qui est vendue sur les marchés de Clichy‑sous‑Bois ou de Montfermeil ». Comme le déclare le maire de Courcouronnes dans l’Essonne, Stéphane Beaudet, je cite : « Bien sûr qu’il y a une islamisation rampante, mais quand on dit cela on nous traite de facho et on ne nous écoute pas ». Fin de citation. Avec Mohamed Mehra la société française se trouve confrontée à un terrorisme individuel, grandi dans des zones de non droit. Combien y aurait‑il d’autres Mohamed Mehra en France ? Nul ne le sait. 
L’affaire Merah a suscité bien des interrogations, notamment concernant l’assaut du RAID 
Le fondateur du GIGN, Christian Prouteau, s’est montré particulièrement critique envers le RAID, parlant d’un assaut « mené sans schéma tactique précis ». Il a notamment pointé l’absence d’utilisation de gaz lacrymogène, gaz qui selon lui auraient permis d’appréhender plus rapidement et avec moins de dégâts Mohammed Mehra. 

De son côté, le monsieur « sécurité » de François Hollande, Jean‑Jacques Urvoas, avait déclaré sur twitter quelques instants avant l’assaut final, je cite : « Si je comprends bien, le RAID n’est donc pas capable en 30 heures d’aller chercher un individu seul dans un appartement. » fin de la citation.

Mais visiblement, c’est moins l’assaut lui‑même que l’enquête et l’action des forces de renseignements qui sont sujettes à caution. 
Le ministre de la Défense, Gérard Longuet, a expliqué pourquoi l’identité du tueur n’avait été découverte que tardivement, je cite : « Nous avons perdu un temps considérable parce que certains voulaient absolument que ce soit dans une direction qu’il faille chercher, et pas dans toutes les directions. Il y avait une suspicion sur les anciens militaires en général, suspicion que nous avons épuisée puisque 20.000 dossiers ont été examinés… et 20.000 dossiers ça demande du temps !» 
Par ailleurs, Mehra était censément surveillé : la DCRI l’avait déjà interrogé il y a quelques années sur ses voyages au Pakistan et en Afghanistan, les Américains le faisaient figurer sur la liste des terroristes potentiels interdits de vol aux Etats‑Unis… Enfin plusieurs médias ibériques ont révélé que Merah était connu des forces de l’ordre espagnoles. Ces dernières auraient même alerté en 2011 leurs homologues françaises quant à sa radicalisation. Cela fait tout de même beaucoup pour un seul homme… qui a pu agir comme il le voulait pendant plus d’une semaine. 
La Cour européenne Des droits de l’homme condamne l’Italie à indemniser 24 immigrés clandestins à hauteur de 15.000 euros chacun pour « dommage moral » 
Un bref rappel des faits. D’après l’arrêté de la Cour européenne des droits de l’homme rendu le 23 février dernier, les requérants sont au nombre de 24 : onze somaliens et treize érythréens. En 2009 ces clandestins se firent arrêter en mer et reconduire à Tripoli en Libye par les autorités italiennes. Les clandestins ont affirmé que pendant le voyage les autorités italiennes ne les informèrent pas de leur destination et n’effectuèrent aucune procédure d’identification. Ils ont porté plainte contre l’Italie pour les avoir soumis à des risques de mauvais traitements, une fois de retour en Libye. 

Que répondent les Italiens ? 

A cette époque, en mai 2009, ce sont 471 migrants que les autorités italiennes ont reconduits à Tripoli. Ces opérations de renvoi de migrants faisaient suite à l’entrée en vigueur au mois de février 2009 d’accords conclus avec la Libye pour lutter contre l’immigration clandestine. Renvoyer des clandestins visait à décourager les organisations mafieuses des passeurs. Précisons que cet accord aura été suspendu par la suite après les événements dits du « printemps arabe ». 

Comment la cour motive‑t‑elle son jugement ? 

La Cour, conclut qu’au moment de transférer les requérants vers la Libye, les autorités italiennes savaient ou devaient savoir qu’il n’existait pas de garanties suffisantes les protégeant du risque d’être renvoyés arbitrairement dans leurs pays d’origine. Je cite : « Risquant un refoulement à tout instant, les clandestins, s’ils retrouvaient la liberté, vivaient précairement, et exposés au racisme. » Fin de citation. Ce jugement peut faire jurisprudence et tout pays de l’Union européenne pourrait être condamné de la même manière. 

De beaux jours en perspective. 
Brèves françaises 
Indignation à géométrie variable 
« En France on tue des juifs, des noirs et des arabes. » C’est ce qu’on pouvait lire sur les banderoles de l’Union des étudiants juifs de France, la semaine dernière. Les événements de Toulouse ont dans un premier temps été présentés comme caractéristique d’un supposé racisme français. 

Pourtant, une jeune fille de 14 ans, Marion Grousset, dans la nuit du 18 au 19 mars, a été sauvagement assassinée de 38 coups de couteau près de Nantes. N’en déplaise à l’UEJF et les récupérateurs professionnels, Marion n’était ni juive, ni noire, ni arabe. En revanche, c’est un certain Yannick Luende Bothelo, d’origine angolaise, qui a été mis en examen pour l’assassinat de Marion, assassinat accompagné de viol et actes de barbarie. Le moins qu’on puisse dire, c’est que la couverture médiatique n’a pas du tout été la même que pour l’affaire toulousaine : étrangement, l’éventuel racisme du tueur n’a pas été évoqué. 

La récupération du jour est signée du secrétaire 
d'Etat chargé du Commerce 
« Aujourd’hui, je suis Juif », voilà ce qu’a écrit Frédéric Lefebvre. 

Il ajoute dans ce même article publié sur son propre site Internet, je cite : « La France est attaquée sauvagement. Le peuple juif est meurtri ». Fin de citation. Il demande ainsi un grand pardon à la communauté juive après le meurtre des sept victimes de ces derniers jours, sans aucune allusion aux deux musulmans et au militaire catholique enterrés mercredi dernier. Frédéric Lefebvre est candidat aux législatives dans la circonscription des Français à l’étranger aux Etats‑Unis et au Canada. 

Marine Le Pen a annoncé la création 
du Rassemblement Bleu Marine 
Lors du congrès du SIEL (Souveraineté Indépendance et Libertés) le parti de Paul‑Marie Couteaux, Marine Le Pen a annoncé la création du Rassemblement Bleu Marine pour les législatives. Ce rassemblement présentera des candidats issus du Front national, du SIEL et des candidats individuels. Si Jean‑Marie Le Pen ne semble pas vouloir se présenter, Marine Le Pen et Paul‑Marie Couteaux seront tous deux candidats. 
Jusqu’où va l’internationalisme de Mélenchon ? 
Le bateleur du Front de gauche est un fervent partisan de l’ouverture des frontières rejoignant ainsi les positions du Medef de Madame Parisot. On pouvait d’ailleurs remarquer dans le cortège des manifestants qui chantaient l’Internationale. Rien de plus normal, mais l’Internationale en arabe c’est plus original. C’est ce que l’on pouvait remarquer en fin de cortège. Une manière pour les chanteurs d’exprimer que leur langue n’est pas le français mais l’arabe et que leur patrie n’est pas la France mais le monde arabo‑musulman. Dont acte. 
Brèves internationales 
Un nouveau coup d’Etat en Afrique 
Cette fois‑ci c’est le Mali qui est en cause. Le président Amadou Toumani Touré dit ATT a été renversé jeudi dernier par un groupe de militaires. Ces militaires menés par le capitaine Sanogo reprochent au pouvoir sa mollesse et le manque de moyens devant l’offensive des touaregs au nord du pays. Depuis plusieurs mois les armes affluent dans la région désertique qui borde les pays frontaliers : le Mali, la Mauritanie et l’Algérie. Ces armes venues de Libye sont récupérées par les touaregs rebelles, par des bandes pratiquant le brigandage et aussi par certains djihadistes d’Al‑Qaïda au Maghreb. L’Union européenne et l’Union africaine ont condamné le coup d’Etat. Entre‑temps le sort du président sortant est incertain et les pillages se multiplient à Bamako. 
Avec le printemps l’immigration redécouvre Lampedusa 
En nouvelle majeure nous évoquions cet arrêt invraisemblable de la Cour européenne des Droits de l’homme condamnant l’Italie à indemniser des clandestins. L’île de Lampedusa a vu passer plus de 50.000 clandestins l’an dernier dont plus de 30.000 tunisiens. L’Italie va devoir s’habituer à payer ou bien accueillir de nouveau des milliers de clandestins à Lampedusa. En hiver les conditions de navigation sont difficiles entre la Libye ou la Tunisie et Lampedusa. Mais avec les beaux jours les embarcations reprennent. Le 18 mars, 275 clandestins ont débarqué dans trois navires. Comme le centre d’accueil a été incendié par les immigrés en 2010 les nouveaux arrivants sont logés dans les hôtels de l’Ile. Le maire de la principale localité Cala Creta déclarait le 21 mars au Corriere della Sera, je cite : « Il n’est pas possible de continuer à accueillir les immigrés dans une localité faite pour le tourisme et non comme centre d’accueil ». Fin de citation. 
La Cour européenne des Droits de l’homme a rendu dernièrement une décision qui doit inquiéter les fonctionnaires 
Par un arrêt de décembre 2011, la Cour de Strasbourg a couvert la Roumanie et jugé que « la sauvegarde de l’équilibre budgétaire justifiait une réduction des salaires des fonctionnaires ». En Roumanie, le Parlement avait voté une loi réduisant de 25 % le traitement des fonctionnaires roumains et la CEDH a estimé qu’il ne s’agissait pas d’une charge disproportionnée et excessive pesant sur les agents de la fonction publique. Or, ce que la Cour a décidé pour la Roumanie fait jurisprudence pour les autres Etats signataires de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’homme, et notamment pour la France. Le gouvernement peut donc réduire le salaire de nos fonctionnaires, la Cour de Strasbourg n’y verra rien à redire… et cela au nom des droits de l’homme ! 
On n’arrête pas le progrès. 
Le pape Benoit XVI est en visite au Mexique 
Et il a été accueilli par la ferveur mexicaine de quelque 300.000 personnes dans les régions de Guanajuato et Léon, lieux qui n’ont jamais été visités par Jean‑Paul II. 

Le St‑Père aura sans doute ravi les oreilles du président Caldéron dans sa condamnation du trafic de drogue, même si par ailleurs le Vatican émet des réserves quant aux évolutions sociétales initiées par le gouvernement, au premier rang desquels l'avortement et l'union entre personnes de même sexe. 

Dans le 3e pays catholique du monde, où le nombre de fidèles tend à décroître, le pape doit cependant faire face aux plaintes relayées par les médias et dénonçant la pédophilie dans l’Eglise.

Le périple américain de Benoit XVI doit s'achever mercredi par une escale à Cuba, ou la question de la progression démocratique du régime pourrait être au menu de son entrevue avec Raul Castro Ruiz. 
L’affiche du jour 
Quotidiennement la grosse presse rabâche que l’immigration extra‑européenne est une chance pour la France. Dans un exercice d’équilibriste instable le candidat sortant l’a encore rappelé dans une de ses dernières réunions. En résumé chaque nouvel immigré est un ou une CPF une chance pour la France. La dernière affiche du Bloc identitaire interpelle ce dogme du politiquement correct avec une affiche choc. On y voit le visage de Mohamed Merah avec la mention, je cite : « Terroriste se revendiquant du djihad islamiste ayant assassiné sept personnes dont trois enfants ». Fin de citation. Et en‑dessous en caractères majuscules CHANCE POUR LA FRANCE Point d’interrogation ? Une question désagréable mais à laquelle chacun doit pouvoir répondre en toute liberté et en toute honnêteté. 
